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À nos enfants



Mes remerciements vont à tous ceux, étudiants, collègues, amis, dont les questions, objections et conversations, ont nourri ma réflexion. Et à mon mari, sans qui je n’aurais pas écrit une ligne.
Cet ouvrage a trouvé naissance dans les séances de travaux dirigés que j’ai assurées durant quelques années, en Sorbonne, auprès d’étudiants se destinant aux métiers des médias. Le cours magistral étant consacré à l’histoire de la rhétorique, mon TD devait se concentrer sur la maîtrise des concepts techniques. Le jour où, dans mes exemples, « l’assassin du jeune Hakim » a remplacé « la fille de Minos et de Pasiphaé », j’ai commencé à écrire ce livre.


Introduction : une vitre sale

Le gag est bien connu : un personnage marche d’un pas décidé vers la sortie et soudain se heurte de plein fouet à la porte vitrée qu’il n’avait pas vue. C’est l’inconvénient des vitres trop propres : elles sont hypocrites, elles se font oublier. On regarde à travers la vitre, mais on ne regarde pas la vitre.
Ayez sur le nez ces lunettes de soleil à verres jaunes. Pour peu qu’elles soient propres et confortables, vous oublierez que vous les portez. Et vous prendrez la plage de Dunkerque pour celle de Miami. La propreté de la vitre peut donc aussi vous faire oublier, le cas échéant, qu’elle est un filtre déformant.
Mais que cette vitre soit sale, et alors elle vous saute aux yeux. Elle n’est plus la matière à travers quoi vous voyez, le plus neutre des instruments d’optique ; elle est au premier plan de ce que vous voyez. Si bien que vous finissez par regarder la vitre. Et vous constatez ce que vous n’auriez pas vu si elle avait été parfaitement propre. Oh, presque rien. Ici, une bulle dans l’épaisseur du verre, là, une écaille, une filasse, une griffe, une légère anisotropie du verre, quelques taches d’interférence… Des défauts à peine visibles à l’œil nu, mais qui déforment votre perception de ce qui se trouve de l’autre côté de la vitre.
L’information est cette vitre. Elle est le discours à travers lequel nous avons accès aux événements. On commet fréquemment l’erreur de croire que l’événement constitue l’information ; que l’information, c’est l’événement. Or, l’information ne préexiste pas à sa mise en mots ; le métier du journaliste, c’est précisément de « produire de l’information »1.
Cette confusion est d’ailleurs entretenue par les médias eux-mêmes. Rappelons ce qu’était, jusqu’en novembre 2013, la signature marketing de la radio d’information publique France Info : « L’info à vif ». Ce slogan évoque avant tout l’idée de réactivité et d’instantanéité (on saisit les événements sur le vif) ; mais à la prendre au pied de la lettre, l’expression suggère aussi que cette radio se fixe pour but de fournir l’information « à vif », c’est-à-dire d’en donner la chair après en avoir ôté la peau. Ainsi, France Info promet de ne pas enrober l’information, de la donner de la manière la plus brute et la plus neutre possible, comme si l’auditeur se voyait offrir un accès direct à l’événement. Le slogan suscite l’illusion de l’immédiateté dans le sens premier du terme : absence d’intermédiaire. Voilà donc un média paradoxal dont la crédibilité repose sur le rejet de la médiation, sur la promesse d’une absence de média, c’est-à-dire de son propre effacement. De même, une expression comme « tel événement revient à la une de l’actualité » est trompeuse car elle laisse croire que l’importance de l’événement n’est pas une donnée construite, mais qu’elle serait intrinsèque aux faits eux-mêmes. En réalité, un événement ne revient pas à la une de l’actualité, pas plus qu’il ne fait la une : on choisit de le mettre à la une, d’en faire le titre principal. Son importance est parfois peu contestable ; mais parfois aussi, elle l’est totalement. C’est là un paradoxe amplement exploité par les médias, comme gage de leur qualité, que leur capacité à s’effacer au profit de ce qu’ils transmettent.
Un bon média serait donc, si l’on en croit la devise de France Info, un média que l’on ne voit pas, qui arrive à faire oublier son existence ; on souscrirait volontiers à cette conception pleine d’humilité si elle n’éveillait un soupçon : celui que le média considéré soit comme la vitre trompeuse ou les lunettes jaunes.
Si les métaphores de l’« enrobé » et de l’« habillage » appartiennent au vocabulaire technique du journalisme radiophonique pour désigner des réalités spécifiques et non point l’information en général, celle-ci correspond toutefois exactement à l’action d’enrobage dont nous parlions plus haut. Elle consiste à mettre de la peau sur la chair flasque et insaisissable du réel. Il s’agit d’informer (étymologiquement : « doter d’une forme ») une réalité informe (étymologiquement : « sans forme »). L’événement est, en effet, une donnée extralinguistique, c’est-à-dire extérieure aux mots. L’information est la mise en mots de l’événement qu’impose la nécessité d’en parler. Elle n’existe pas en dehors de son contexte de transmission : en tant que discours, elle est produite par celui qui veut la transmettre. L’information, ce n’est pas « ce qui s’est passé » mais la communication de ce qui s’est passé. On touche là un point essentiel : contrairement à un appareil électronique ou bien à un influx nerveux, l’individu n’émet pas les informations. Il les énonce. Il a le choix de dire ou de ne pas dire. Et il a le choix, infini, des manières de dire (l’absence d’un encodage unique est, au demeurant, ce qui distingue le langage humain de celui des robots, même les plus perfectionnés, ou des animaux). L’information porte nécessairement la marque de son énonciateur parce qu’elle résulte d’une multitude de choix, plus ou moins conscients, qui président à sa formulation, lesquels dépendent en grande partie de l’image que l’informateur se fait de son auditoire et de la manière dont il espère que son information sera reçue. Pour parodier – en l’inversant – le titre d’un essai de Dominique Wolton, « informer, c’est avant tout communiquer »2.
Or, on sait que la notion de communication, au-delà de la situation de partage et d’échange qu’elle désigne originellement, est aussi employée aujourd’hui pour désigner ce qu’on appelait naguère, de manière nullement péjorative, la propagande, qui n’est autre que la publicité appliquée au domaine de la politique : de la famille lexicale du verbe propager, la propagande désigne littéralement ce qu’il faut faire connaître à un maximum de gens. Si propagande a dû être remplacé par communication, c’est que le mot était devenu dépréciatif, synonyme de manipulation ; c’est aussi le sort qui est en train d’échoir à communication…
Comme nous allons le voir, le journaliste possède sa manière bien à lui de dire, de ne pas dire, de mal dire, de faire dire, de parler, de faire ou de laisser parler. Bien d’autres que moi ont déjà déploré que les journalistes n’aient ni le goût du français ni la volonté de bien l’utiliser. Au lieu de donner à entendre une belle langue, ou du moins une langue correcte, qui pourrait servir de modèle à ceux, nombreux, qui n’en maîtrisent pas bien le fonctionnement, ils entretiennent cette dégénérescence générale, voire y contribuent, en répandant, par l’autorité de leur parole, des fautes de français qui vont parfois jusqu’à la perte du sens. Mais l’examen des problèmes de grammaire, de syntaxe, de vocabulaire et même de diction doit conduire à soulever un autre aspect du parler journalistique, qui en découle directement. De même que le Journaliste reproduit sans fin les formules de ses confrères, reprend sans réflexion leurs mots, adopte par mimétisme grégaire leur parlure, de même il ne cesse de reproduire des tournures de phrases et de répéter des termes qui impliquent un jugement éthique sur les événements. Prenant pour des données objectives et évidentes des opinions qui sont en fait identifiables comme des points de vue propres à des courants de pensée, il contribue à répandre une doxa faite de préjugés, de stéréotypes et de présupposés qui sont au fondement des croyances de notre société. Car si le langage du journaliste fonctionne comme la vitre déformante à travers laquelle on nous montre le présent, il est aussi une fenêtre trompeuse ouverte sur le passé et sur l’avenir. Analyser le discours du Journaliste, c’est donc, d’une certaine manière, mettre au jour l’inconscient de notre société dans tout ce qu’il comporte d’irrationnel.
Non seulement sa langue reflète le délitement actuel de la parole, c’est-à-dire de ce qui rend possibles les relations humaines, mais elle cristallise aussi le paradigme de pensée de notre société : les mots du Journaliste sont porteurs de tous les préjugés de notre temps, de toutes ces vérités tenues pour évidentes quoique jamais démontrées, d’une répartition arbitraire entre les bons et les méchants, d’une hiérarchisation morale des régimes politiques, d’une vision préconçue du sens de l’histoire, etc. Observer le parler journalistique, c’est donc prendre, à un instant « t », une photographie de cette chose si bouffie d’orgueil et pourtant si labile et si éphémère qu’est l’esprit d’un monde.
Qui est-il donc, le Journaliste, l’être idéel dont les mots font l’objet de cet ouvrage ? Ce n’est pas une personne, c’est un caractère, au sens que Théophraste et La Bruyère ont donné à ce terme : un type humain identifiable par un certain nombre de traits permanents qui constituent des invariants repérables ; un archétype. Le Journaliste n’est pas la plume engagée de la presse d’opinion, le petit génie de la formule acerbe qui gratte pour Minute ou pour le Canard Enchaîné. Le Journaliste est la figure que l’on se représente quand on écoute France Info tous les jours. Ce personnage peut bien changer de voix, il a toujours le même ton, le même accent, il commet toujours les mêmes fautes de français, il emploie toujours les mêmes mots, il construit son discours sur les mêmes sous-entendus : il n’a pas de visage, pas de vêtement, pas ou peu de personnalité. Il est théoriquement le journaliste parfait, qui s’efface au maximum derrière le message qu’il doit délivrer. À l’instar de son discours, il est lui aussi une vitre. À la télévision, la primauté de la parole est estompée par l’impact des images, ce qui met en jeu des problématiques plus variées que le choix des mots. On ne fait pas qu’entendre le Journaliste, on le voit. Mais à vrai dire, cette mise en scène est inutile parce qu’il y apparaît absolument stoïque, en général assis. Concrètement, il n’exerce toujours sa fonction que par la voix. Mais il va de soi que son allure physique influe alors sur la réception de son discours : il est beau/pas beau, sa cravate est bien/mal assortie à sa chemise, elle a quelques kilos à perdre, elle n’aurait pas dû se saucissonner dans cette robe, elle nous impose la vue de ses bras vieillissants, etc. Plus subtilement, si le ton du journaliste radio trahit souvent son positionnement personnel par rapport au thème qu’il traite, pour le journaliste de télévision, d’autres paramètres entrent en ligne de compte, notamment tous ceux qui relèvent de la synergologie (le langage inconscient du corps). Le journaliste de télévision transparaît donc comme une personne à travers le type humain qu’il incarne. En revanche, le journaliste de radio se confond totalement avec sa fonction. Il est par excellence un être de langage et c’est en tant que tel, en tant que type, qu’il nous intéresse, lui et son collègue – ils disent confrère – de l’écran. Il n’est ni homme ni femme, il n’est ni un individu ni une profession, il est le Journaliste.
Il est le visage unique d’une réalité faussement plurielle : les médias. Comme le spaghetti, le média est un pluriel qu’on ignore. Abréviation de l’anglais mass-media, il est en fait, à l’origine, le pluriel du latin medium, lequel s’est, quant à lui, spécialisé dans d’autres emplois en français : un médium est un voyant et médium, adjectif, a le sens de moyen (le niveau médium, la taille médium). Les médias, c’est en quelque sorte, le pluriel d’un pluriel. Et pourtant, quelle homogénéité, quelle unicité de discours ! Les mêmes informations avec les mêmes mots : c’est le syndrome AFP, en quelque sorte. Sans parler des articles qui ne sont que le copié-collé d’une dépêche de cette agence internationale d’information, on ne compte plus ceux qui exploitent les mêmes ressorts, indépendamment du support et même de l’orientation supposée du média. On traque les « dérapages », on dénonce l’« extrême droite », on enquête sur l’« homophobie », l’« europhobie », le « climatoscpeticisme » etc. Valeurs actuelles, qui dénonce volontiers la « pensée unique », emploie néanmoins trop souvent sans précautions les notions-supports de cette pensée, comme celles d’« islamo-fascisme », de « sans-papiers », ou de « migrants », entre autres. Ou bien, quand il les remet en cause, l’hebdomadaire ne va pas au bout de sa logique et ne leur substitue, en fin de compte, aucun terme qui changerait la coloration idéologique de la désignation. « Islamo-fascisme », popularisée par Manuel Valls s’explique par la classification éthique selon laquelle le mal absolu ne peut être que d’extrême droite/nazi/fasciste. En d’autres termes, une mouvance politique dangereuse ne peut pas ne pas être fasciste. Si l’on voulait pointer l’islamisme, il fallait donc en faire un « islamo-fascisme » – on dit parfois « nazislamisme ». « Sans-papiers » est un terme forgé par les militants de la gauche radicale altermondialiste pour en finir avec la force péjorative du mot « clandestins ». Enfin, le terme de « migrants » a ceci de commode qu’il réduit des foules de personnes à leur seul déplacement. L’image ainsi suscitée est celle d’une masse à la progression inexorable et sans fin ; ils ne viennent de nulle part, ils ne vont nulle part, ils passent. Sans attache et sans objectif, sans culture et sans idéal, le « migrant » n’est pas un humain, c’est un zombie. Face aux « migrants », on se résigne : on ne peut pas les empêcher de venir, mais ils repartiront. Le mot « migrants » est particulièrement intéressant parce que, contrairement à d’autres termes, il ne convient à personne : les uns l’accusent d’enrober mensongèrement la réalité et contestent son emploi au profit de celui d’« envahisseurs »3, quand les autres lui trouvent des « connotations négatives » et lui préféreraient celui de « réfugiés »4. En effet, en tant que zombie, il va sans dire que le migrant n’inspire pas de pitié. Devant la réticence des Français à accueillir les « migrants », ceux-ci furent donc rapidement rebaptisés « réfugiés ». Cela ne changeait rien au phénomène mais cela transformait sa perception. Dans les faits, une invasion peut-être militaire, mais elle peut aussi être migratoire ; et les envahisseurs sont souvent des réfugiés migrants. On désigne sous le nom d’« invasions barbares » les déferlements massifs de populations venues de l’Est qui sonnèrent le glas de l’Empire romain ; mais on les appelle également « la migration des peuples ». Aucune des deux expressions n’est mensongère : les Ostrogoths que le cinéma nous montre en envahisseurs sanguinaires et affreux faisant reculer l’armée romaine et ravageant le territoire de l’Empire avant de prendre le contrôle de l’Italie, n’étaient-ils pas avant tout des réfugiés qui fuyaient la progression menaçante des Huns ? Si le Journaliste avait été là, il aurait pu photographier un petit Ostrogoth, mort de froid dans une forêt d’Europe centrale durant cette migration-invasion. Les Romains eussent alors ouvert leurs bras et leurs portes aux nouveaux arrivants.
Migrants, islamo-fascisme, climato scepticisme, europhobie, etc. : personne ne s’interroge sur le bien-fondé de toutes ces notions ni même sur ce qu’elles désignent précisément. Ce qui compte, ce n’est pas la définition du mot, c’est le consensus qu’il entretient. On ne sait pas ce que ces termes signifient mais, comme on dit, « on se comprend, pas vrai ? ». Par politesse, on peut répondre « bien sûr ». Mais on peut aussi refuser cette connivence imposée.
Aristote disait que la sagesse philosophique trouvait naissance dans la capacité à l’étonnement. Face au discours de l’information, il est nécessaire de développer cette aptitude. S’étonner que tel événement constitue une information alors que tel autre (tellement plus dramatique, symbolique, lourd de conséquences, etc.) n’est pas même évoqué et n’apparaît que sur les sites d’information étrangers, par exemple. S’étonner qu’un événement soit présenté sous tel angle exclusivement. S’étonner de l’emploi de tel mot, de telle expression ou bien au contraire, s’étonner qu’il soit possible de parler de tel événement sans jamais les employer, etc. Avec ce principe : ne jamais accepter comme une évidence ou une nécessité ce qui relève d’un choix – donc d’une sélection, consciente ou non.
Pas plus qu’il n’est dans notre projet d’évaluer la pratique des journalistes à titre individuel, il ne saurait être question de dénoncer comme spécifiquement défectueuse l’information des médias mentionnés dans ces pages. Le but est de proposer une grille d’analyse afin de former les réflexes d’écoute. Nous avons laissé de côté les idiosyncrasies fautives (erreur que fait systématiquement tel journaliste quand il emploie tel mot) pour nous concentrer sur des phénomènes généraux et récurrents. On constatera rapidement que les phénomènes répertoriés sont d’une extrême fréquence et que les exemples sont donc uniquement choisis pour leur valeur représentative car ils définissent, par excellence, la pratique du Journaliste.


1http://www.24hdansuneredaction.com/tv/3-produire-de-linformation/
2D. Wolton, Informer n’est pas communiquer, Paris, CNRS Éditions, 2009.
3Voir, entre autres, Jean Yves Le Gallou dans l’émission « I-média » du 28 août 2015 (http://www.tvlibertes.com/i-media-s2e20-hommage-a-emmanuel-ratier/) et Henry de Lesquen dans un tweet du 31 août 2015. Sur Boulevard Voltaire, un contributeur qui se fait appeler Maxime Sentence forge le mot-valise « migranva-hisseurs » (http://www.bvoltaire.fr/maximesentence/a-quelque-chose-malheur-autres,202680).
4http://www.rtl.fr/actu/societe-faits-divers/le-mot-migrant-est-lourd-de-connotations-negatives-regrette-nicolas-domenach-7779505285

Chapitre I
 De la destruction de la langue à la fabrication du consentement ?

« Initiative… regrettable ? […] Vous ne voulez pas condamner ce mur ? ! »
Romain Desarbres




1
 Le symptôme CSA

Le CSA, nouveau du Bellay

L’une des missions du CSA (conseil supérieur de l’audiovisuel) consiste, en application de l’article 3-1 de la loi du 30 septembre 19861 et conformément aux dispositions de celle du 4 août 19942, à veiller « à la défense et à l’illustration de la langue française » dans la communication audiovisuelle. On aura reconnu dans cette tâche le titre du célèbre ouvrage de du Bellay ; l’ambition n’est pas mince. La surveillance exercée par cette institution – de même que tous les débats ayant pour objet la qualité de la langue française parlée dans les médias – se concentre essentiellement sur le problème de la prolifération des anglicismes. Le CSA a ainsi publié, le 18 janvier 2005, une recommandation rappelant les termes des deux textes législatifs précités afin de réaffirmer « le principe selon lequel l’usage du français est obligatoire dans les programmes télévisés et radiophoniques »3. Jérôme Bouvier, alors médiateur de Radio France, signalant que 10 à 15 % des courriers d’auditeurs concernent l’usage de la langue française par les journalistes4, avait même lancé, il y a peu, une consultation en ligne afin de proposer une expérience collaborative de traduction des mots anglais désignant des réalités du monde actuel auxquels manquait un équivalent français.

Un cache-sexe : la traque des anglicismes

N’hésitons pas à le dire : si les journalistes s’en tenaient à la quantité actuelle d’anglicismes mais s’exprimaient, par ailleurs, dans un français parfait, le problème de la qualité linguistique de l’information ne se poserait, pour ainsi dire, pas. Toutefois, quand un hebdomadaire comme Valeurs Actuelles lance une campagne de publicité avec pour slogan « Le news qui défend les vraies valeurs ! », on peut s’interroger : parmi ces « vraies valeurs », connaissant l’orientation du journal (droite patriote) n’y a-t-il pas l’attachement à la langue française ? Mais la vérité, c’est que la lutte contre les anglicismes n’est qu’un cache-sexe. Ainsi se demande-t-on fréquemment (et sans qu’un changement quelconque des pratiques langagières en résulte) comment en finir avec le verbe liker associé au pouce levé de Facebook. Peut-on vraiment se contenter d’« aimer » ? Ne faut-il pas aller chercher du côté de « recommander », suggère-t-on ? Quant à l’expression « faire du Untel bashing », il semblerait qu’en dépit de sa lourdeur et de sa laideur, elle ne soit sur le point de céder la place à aucune des options plus courtes et plus élégantes proposées par notre langue : critiquer, dénigrer, discréditer, décrier, éreinter, attaquer, charger, vilipender, désapprouver, etc. Autant de nuances qui disparaissent dans l’expression anglaise, sans qu’il faille en déduire que cela traduit un défaut de la langue de Shakespeare, puisque to bash a de nombreux synonymes et parasynonymes (c’est-à-dire des mots de sens proche) : to run down, to berate, to criticize, to decry, to attack, to strike, etc. Autrement dit, derrière le problème ponctuel de la substitution d’un mot anglais à un mot français se manifeste une tendance bien plus grave et bien plus générale : la réduction du divers à l’unique. À une réalité multiple ne correspond plus qu’un seul mot, totalement inapte à rendre compte de la variété des phénomènes observés. Voilà une vraie matière à questionnement, à remise en cause, voilà un problème qui mériterait d’être traité avec sérieux et gravité parce que, derrière la question apparemment accessoire de la richesse lexicale, on touche ici à l’éthique du Journalisme.
On le voit, pendant que l’on s’inquiète – ou que l’on feint de s’inquiéter – de la prolifération des mots anglais dans les médias, on ne se préoccupe pas de la détérioration du français qu’on y parle, dont les enjeux dépassent, et de loin, les obsessions obscures de quelques vieux grammairiens pointilleux et intraitables.

Un colloque sans lendemain

Le colloque intitulé « Quel avenir pour la langue française dans les médias audiovisuels ? », organisé par le CSA, et qui s’est tenu au Collège de France le 9 décembre 2013, n’a pas déclenché la prise de conscience attendue. Dans son discours d’introduction5, Olivier Schrameck consacre une large partie de son propos à la question de l’hybridation linguistique et ne mentionne qu’en passant la nécessité d’empêcher l’appauvrissement du lexique et de la syntaxe. Pourtant, ce n’est pas que l’on néglige absolument le problème de la qualité de la langue ; mais ce souci sans cesse réaffirmé de préserver-notre-belle-langue-avec-sa-richesse-et-son-élégance est devenu un topos vide de sens (au même titre que la notion de « génie » de la langue, un joli mot qui ne coûte rien) ; c’est un sacrifice que l’on fait à quelques grincheux, un passage obligé. Sur France Info, Patrice Gélinet, conseiller au CSA en charge de la langue française se veut d’ailleurs rassurant : dans l’ensemble, la langue française est « plutôt respectée »6. En revanche, la tendance qui provoque vraiment les protestations, ajoute-t-il, c’est l’abus des anglicismes7. Le médiateur de Radio France acquiesce : c’est un problème majeur assidument pointé par les auditeurs. Et une fois de plus, la question des anglicismes vient éclipser celle de la qualité du français. Pourtant, le même médiateur a donné, plus tôt dans le cours de l’entretien, des exemples de courriers qu’il reçoit. Y sont dénoncés pêle-mêle les liaisons fautives (« le billet de cent-z-euros ») et le relâchement généralisé de la syntaxe (« comment y font… ? »). En citant ces deux reproches, le médiateur opère une concession a minima. En effet, il est impensable que ne lui aient pas été signalés des défauts plus graves, traduisant une méconnaissance des règles de la syntaxe, de la construction de certains verbes, ou du sens des mots. Selon nous, il s’agit de problèmes plus sérieux que l’anglicisation globale, dans la mesure même où ils sont, précisément, cause de celle-ci : c’est parce que le Journaliste maîtrise mal sa langue qu’il ne l’aime pas, et c’est parce qu’il ne l’aime pas qu’il ne voit pas d’inconvénient à parsemer son discours d’anglicismes.

L’exemple québécois

Au Québec, où la question linguistique est un sujet permanent (problème de l’étendue d’application de la Charte de la langue française de 1977 avec ses modifications successives, détermination malaisée du « français standard », etc.), les préoccupations des défenseurs de la langue française ne se limitent pas à la crainte de l’anglicisation excessive. Là-bas, les promoteurs de la francophonie ont conscience de l’imbrication des problèmes et surtout de la nécessité, pour défendre le français, d’en assurer la solidité pour en garantir la résistance naturelle. Dès décembre 2003, un rapport a été remis au ministre de la Culture et des communications du Québec par la Table de concertation sur la qualité de la langue dans les médias. Ses rédacteurs alertaient sur la faiblesse de la « compétence linguistique » chez les journalistes et disaient attendre du Ministère une « intention ferme d’accentuer la formation en français écrit et en communication orale des futurs journalistes et communicateurs »8. Ils suggéraient aussi de rendre possible le perfectionnement des professionnels des médias déjà en exercice, tout en tenant compte du fait que « la question de la qualité de la langue est une question sensible et on comprendra que peu de professionnels tiennent à avouer des faiblesses en français au vu et au su de leurs pairs »9. On imagine que les médias français gagneraient à engager de semblables réflexions ; ils aboutiraient sans nul doute à des diagnostics et préconisations similaires. Pour l’heure, nous avons signalé cet exemple venu de l’étranger uniquement pour montrer combien c’est prendre le problème à l’envers que de raisonner à partir de la question des anglicismes, en reléguant au second plan celle de la qualité du discours dans lequel ils sont insérés. Une langue bien maîtrisée par ses locuteurs, connue et estimée d’eux, avec ses subtilités de lexique, ses possibilités syntaxiques et ses difficultés propres, résiste d’elle-même à l’inflation de mots étrangers, en adopte parfois, en adapte souvent, mais endigue naturellement leur prolifération.

La mission sérieuse du CSA

Pourquoi le comportement du CSA est-il symptomatique ? Parce que cet organisme incarne, pour ainsi dire, la conscience morale du Journaliste. Il le met en garde, lui rappelle ce qui est autorisé et interdit, lui indique ce qui est grave… et ce qui l’est moins.
Tout ce qui vient d’être rappelé ne semble pas plaider en faveur d’une prise en compte massive et décisive de la question linguistique dans les médias et l’on a vu que le colloque organisé par le CSA ne marquait pas non plus un tournant en ce domaine ; d’ailleurs, presque tous les exemples qu’on lira dans cet ouvrage (et notamment au chapitre II) sont postérieurs à ce colloque. Pourtant, il serait faux de dire qu’aucune initiative n’a été prise pour enrayer la dégradation de la langue dans les médias : le 16 mars 2015, sous le patronage de Brigitte Fossey, Érik Orsenna, Augustin Trapenard, Abd Al Malik et Joyce Jonathan, le CSA a organisé la première « journée de la langue française dans les médias »10. On s’est félicité que beaucoup de médias « jouent le jeu »11 (l’expression dit assez avec quelle légèreté on regarde cette question). En soignant leur français le temps d’une journée ? Même pas. « En consacrant des magazines et reportages à la langue française »12. Ce fut aussi l’occasion pour Patrice Gélinet de saluer en Cyril Hanouna le nouveau Villon13. Décidément, on ne peut pas dire que le problème ait été pris à bras-le-corps.
En revanche, il est un autre aspect du travail du Journaliste qui n’échappe pas à la vigilance du CSA. C’est ce que j’appellerais sa tâche inquisitoriale. Voici un communiqué du CSA rédigé lors de son assemblée plénière du 24 juin 2015 et publié le 29 juillet :



1On trouvera ici le texte de la « loi Léotard » : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068930&dateTexte=20110914
2http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005616341
3On peut en consulter le texte sur le site du CSA : http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/Le-respect-de-la-langue-francaise/Recommandation-du-18-janvier-2005-du-CSA-relative-a-l-emploi-de-la-langue-francaise-par-voie-audiovisuelle
4http://www.franceinfo.fr/culture-medias/le-rendez-vous-du-mediateur/promouvoir-et-illustrer-la-langue-francaise-1247779-2013-12-13#
5http://www.csa.fr/Espace-Presse/Interventions-publiques/Discours-d-Olivier-Schrameck-en-ouverture-du-colloque-Quel-avenir-pour-la-langue-francaise-dans-les-medias-audiovisuels-le-9-decembre-2013
6http://www.franceinfo.fr/culture-medias/le-rendez-vous-du-mediateur/promouvoir-et-illustrer-la-langue-francaise-1247779-2013-12-13#
7http://www.franceinfo.fr/culture-medias/le-rendez-vous-du-mediateur/promouvoir-et-illustrer-la-langue-francaise-1247779-2013-12-13, voir aussi : http://www.20minutes.fr/television/1260221-20131206-patrice-gelinet-membre-csa-la-langue-francaise-nest-si-menacee
8http://www.spl.gouv.qc.ca/fileadmin/medias/pdf/Premier_rapport.pdf, p. 9
9http://www.spl.gouv.qc.ca/fileadmin/medias/pdf/Premier_rapport.pdf, p. 10.
10http://csa.fr/Espace-Presse/Communiques-de-presse/Premiere-journee-de-la-langue-francaise-dans-les-medias-audiovisuels
11http://www.parismatch.com/Culture/Medias/Hanouna-apporte-beaucoup-a-la-langue-francaise-cyril-csa-727006
12http://www.parismatch.com/Culture/Medias/Hanouna-apporte-beaucoup-a-la-langue-francaise-cyril-csa-727006
13http://www.parismatch.com/Culture/Medias/Hanouna-apporte-beaucoup-a-la-langue-francaise-cyril-csa-727006
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